
 
 
 

 
 
 
 

CDPQ  

1000, place Jean-Paul-Riopelle 

Montréal (Québec)  H2Z 2B3  

 

 
Le 19 octobre 2022 
 
 
 
PAR COURRIEL 
 
 
 

 
 

  
 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès à l’information reçue par courriel le 19 septembre 2022 et 
pour laquelle nous vous avons transmis un accusé de réception le 19 septembre 2022. Votre demande est 
ainsi libellée : 
 

« … je désire recevoir le ou les documents suivants : 

• Une liste détaillant les primes, bonis et salaires perçus par la haute direction et les 
cadres de la CDPQ entre le 1er avril 2020 et le 1er avril 2022. »  

 
Tout d’abord, je me permets de vous référer aux tableaux 38, 39, 40, 41 et 42 du rapport annuel 2021 
(pages 116 à 120) qui traitent de la rémunération du président et chef de la direction et des cinq haut.e.s. 
dirigeant.e.s les mieux rémunérés pour les années 2020 et 2021. 

https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/2021_rapport_annuel.pdf
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CDPQ 6 

 

 
Afin de répondre à votre demande, vous trouverez ci-dessous la rémunération des membres du personnel 
de direction en poste au 31 décembre pour les années 2020 et 2021 ainsi que pour la période du 1er janvier 
2022 au 1er avril 2022.  
 

Année Employé Salaire de base versé Primes/bonis annuels 

2020 Charles Emond 546 000 2 750 000 

2020 Macky Tall 500 000 1 755 000 

2020 Emmanuel Jaclot 425 000 EUR 1 238 000 EUR 

2020 Vincent Delisle 188 000 598 000 

2020 Marc-André Blanchard 158 000 500 000 

2020 Claude Bergeron 440 000 994 000 

2020 Kim Thomassin 400 000 968 000 

2020 Maarika Paul 440 000 795 000 

2020 Marc Cormier 440 000 1 283 000 

2020 Ève Giard 293 000 505 000 

2020 Ani Castonguay 300 000 497 000 

2020 Alexandre Synnett 310 000 646 000 

2020 Martin Coiteux 325 000 497 000 

2020 Maxime Aucoin 350 000 678 000 

2020 Helen Beck 393 900 550 000 

2021 Charles Emond 550 000 3 800 000 

2021 Martin Laguerre 545 000 USD 1 234 800 USD 

2021 Emmanuel Jaclot 425 000 EUR 1 841 000 EUR 



 

CDPQ 7 

Année Employé Salaire de base versé Primes/bonis annuels 

2021 Vincent Delisle 450 000 1 650 000 

2021 Marc-André Blanchard 500 000 1 495 000 

2021 Marc Cormier 440 000 1 362 000 

2021 Helen Beck 393 900 826 000 

2021 Kim Thomassin 415 000 1 305 000 

2021 Maxime Aucoin 400 000 750 000 

2021 Alexandre Synnett 370 000 900 000 

2021 Claude Bergeron 485 000 910 000 

2021 Maarika Paul 450 000 970 000 

2021 Michel Lalande 441 300 809 000 

2021 Ève Giard 300 000 575 000 

2021 Ani Castonguay 300 000 450 000 

2021 Martin Coiteux 340 000 500 000 

2022 Charles Emond 137 500 s.o. 

2022 Martin Laguerre 150 000 USD s.o. 

2022 Emmanuel Jaclot 106 250 EUR s.o. 

2022 Vincent Delisle 116 250 s.o. 

2022 Marc-André Blanchard 125 000 s.o. 

2022 Marc Cormier 110 000 s.o. 

2022 Helen Beck 98 475 s.o. 

2022 Kim Thomassin 106 250 s.o. 

2022 Maxime Aucoin 100 000 s.o. 

2022 Alexandre Synnett 92 500 s.o. 

2022 Claude Bergeron 121 250 s.o. 

2022 Maarika Paul 112 500 s.o. 

2022 Michel Lalande 111 250 s.o. 

2022 Ève Giard 85 000 s.o. 

2022 Ani Castonguay 85 000 s.o. 

2022 Martin Coiteux 85 000 s.o. 

 
En ce qui concerne l’année 2020, dans le contexte de la Covid-19 et dans un souci de contribuer à l’effort 
collectif, les membres de la direction ont reporté et coïnvesti 100 % ou le maximum possible de leur 
rémunération variable pour une période de trois ans, tel que mentionné dans le communiqué de presse du 
30 mars 2020.  
 
Précisons également qu’aucune rémunération variable n’a été versée pendant la période du 1er janvier 
2022 au 1er avril 2022 pour l’année 2022. 
 

https://www.cdpq.com/fr/actualites/communiques/caisse-contribue-leffort-collectif-contexte-covid-19


 

CDPQ 8 

Nous sommes d’avis que ce sont les renseignements accessibles en application de la Loi sur l'accès et qui 
répondent à votre demande. 
 
En terminant, pour votre information, nous vous faisons part de la teneur de l’article 135 de la Loi sur l'accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c.A-
2.1) :  
 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels 
peut demander à la Commission de réviser cette décision.  
 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 ou 
sur les frais exigibles.  
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision ou de 
l’expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une demande. 
La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de 
respecter ce délai. »  

 
Veuillez agréer,  mes salutations distinguées.  
 

 
Claude Mikhail  
Directeur, Droit administratif et  
Responsable de l’accès à l’information  
et de la protection des renseignements personnel 

 


